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COMMUNE DE SOUSTELLE 

22 PLACE DE LA MAIRIE  

30110 SOUSTELLE  

  

  

DOSSIER D’ENQUÊTE 

PUBLIQUE 

PRÉALABLE À L’ALIÉNATION 

ET DÉSAFFECTATION 

D’UN CHEMIN RURAL 

-  

LIEU-DIT « BOUZIÈRE »  
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BOUZIÈRE » ;  

- Arrêté n°2026-005 en date du 31 Juillet 2026 

prescrivant l’enquête publique ;   

-  Copie de l’avis d’enquête publique publié dans 2 

journaux diffusés dans le département.  
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Objet : Désaffectation d’une portion du chemin rural logeant les parcelles cadastrées 

section A1030, 103, 1040, 1105, 1107, 1109, 1104 et 1274 - Lieu-dit « BOUZIÈRE »  

à Soustelle.  

  

  

  

I - PROJET D’ALIÉNATION ET NOTICE EXPLICATIVE  
  

  

Le hameau de Bouzière, situé sur le territoire de la commune de Soustelle, est scindé en deux parties par 

la route départementale RD 632. 

La partie basse du hameau est composée de deux habitations bénéficiant d’un accès direct à la route 

départementale. 

 

L’accès public à la partie haute est assuré, depuis la RD 632, par un chemin rural piéton cadastré. 

Toutefois, cet accès ne bénéficie pas d’un entretien courant et ne permet pas la circulation des véhicules. 

L’accès usuel et effectif des véhicules s’effectue actuellement par une voie non revêtue située sur des 

propriétés privées, dénommée récemment « chemin de la Mazière » dans le cadre de l’adressage 

communal et identifiée comme une voie sans issue. 

 

D’une longueur d’environ 200 mètres, cette voie dessert sept habitations, dont cinq résidences 

principales, ainsi qu’un gîte classé « Gîtes de France » (n° 30G12932) et deux chambres d’hôtes (n° 

30G20181). 

Il convient de souligner que cette activité touristique constitue la seule activité économique implantée 

sur le territoire communal. 

 

Le hameau est situé à l’intérieur d’un massif boisé de plus de quatre hectares, soumis aux obligations 

légales de débroussaillement prévues par le code forestier. 

Enfin, bien que le secteur soit desservi par le réseau d’alimentation en eau potable, aucune borne 

incendie n’est implantée au sein du hameau. Le point d’eau incendie le plus proche est situé place de la 

Mairie, à une distance d’environ 800 mètres. 

 

Dans ce contexte, la commune souhaite régulariser la desserte du hameau afin de garantir la pérennité 

de l’accès aux habitations, de sécuriser la circulation des usagers et des services de secours, et 

d’accompagner le développement maîtrisé du secteur. 
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II - NATURE JURIDIQUE ET PROCÉDURE D’ALIÉNATION  
  

  

 

 

 

L’article L.161-1 du code rural et de la pêche maritime dispose que :  

Les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux communes, affectés à l'usage du public, qui n'ont 

pas été classés comme voies communales. Ils font partie du domaine privé de la commune.  

  

Le chemin rural en question constitue manifestement un chemin rural dans la mesure où :  

- Il ne porte pas de références cadastrales, il en résulte qu’il est présumé appartenir à une personne 

morale de droit public, en l’occurrence la commune de Soustelle ;  

- Il n’a pas fait l’objet d’une procédure de classement dans le domaine public comme voie 

communale, il en résulte qu’il appartient au domaine privé de la commune de Soustelle.  

  

L’article L.161-10 du code rural et de la pêche maritime prévoit que :  

Lorsqu'un chemin rural cesse d'être affecté à l'usage du public, sa vente peut être décidée après enquête 

par le Conseil Municipal.  

  

Par délibération n° DE-2026-031 en date du 29 juin 2026, le Conseil Municipal a décidé de lancer la 

procédure de cession, d’organiser une enquête publique sur ce projet et d’autoriser le Maire à procéder 

aux formalités nécessaires.  

  

L’article R.161-25 du code rural et de la pêche maritime prévoit que :  

L'enquête prévue aux articles L.161-10 et L.161-10-1 a lieu dans les formes fixées par le chapitre IV du 

titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l'administration, sous réserve des dispositions 

particulières édictées par la présente section.   

  

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête et précise l'objet de 

l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre 

connaissance du dossier et formuler ses observations. L'indemnité due au commissaire enquêteur ou aux 

membres de la commission d'enquête est fixée par le maire.  

  

L’article R.161-26 du code rural et de la pêche maritime prévoit 

que : La durée de l'enquête publique est fixée à quinze jours.  

  

Le dossier d'enquête comprend :  

a) Le projet d'aliénation ;   

b) Une notice explicative ;   

c) Un plan de situation ;   

  

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, le maire ayant pris l'arrêté prévu à l’article R.161-

25 fait procéder à la publication, en caractères apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture 

de l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département ou tous les 

départements concernés.  
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En outre, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, 

l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique est publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre 

procédé dans les communes concernées par l'aliénation. Cet arrêté est également affiché aux extrémités 

du chemin ou des chemins concernés et sur le tronçon faisant l'objet du projet d'aliénation.  

  

L’article R.161-27 du code rural et de la pêche maritime prévoit que :  

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur qui, 

dans le délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, transmet au maire le dossier et le 

registre accompagnés de ses conclusions motivées. En cas d'avis défavorable du commissaire enquêteur, 

la délibération du Conseil Municipal décidant l'aliénation est motivée.   

  

L’article R.134-5 du code des relations entre le public et l’administration précise que :  

Lorsqu'en application d'un texte particulier, l'enquête publique est ouverte par une autorité autre que 
l'une de celles mentionnées aux articles R. 134-3 et R.134-4, cette autorité en assure également 
l'organisation jusqu'à la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, à l'exception de 
celles posées à l'article R13414.  

  

  

L’aliénation de la portion du chemin rural sera constatée dans le cadre de l’élaboration d’un 

acte authentique entre la commune de Soustelle et les acquéreurs.  
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III - PLAN DE SITUATION 
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IV - PLAN PARCELLAIRE 
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V - LISTE DES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS 

  

  

Propriétaires :   

  

Consorts CAPDUR – section A1105, 1107, 1109, 1030, 1033 et1040,  

 

SCI BOUZIERE – section A 1104, 1274 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commune de SOUSTELLE 
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